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ORIGINAL: franc;::ais 

DATE: 8 octobre 1990 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENi3VE 

CON SElL 

Vingt-quatrieme session ordinaire 

Geneve, 18 et 19 octobre 1990 

RAPPORT SUR LES ACTIVITES MENEES PENDANT LE~ NEUF PREMIERS MOIS DE 1990 

Document etabli par le Bureau de l'Unlort 

I. ETAT DE L'UNION 

1. Aucune modification n'est intervenue durant les neuf premiers mois de 1990 
en ce qui concerne la composition de l'Union. Celle-ci comprend done toujours 
19 Etats membres: Afrique du Sud, Allemagne (Republique federale d'), Austra­
lie, Belgique, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, France, Hong~ie, 
Irlande, Israel, Italie, Japan, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, Royaume­
Uni, Suede, Suisse. A l'exception de la Belgique et de l'Espagne, taus sent 
parties a l'Acte revise du 23 octobre 1978 de la Convention UPOV. 

2. Par lettre en date du 31 janvier 1990, le Gouvernement de la Tchecoslova­
quie a demande, conformement a l'article 32.3) de l'Acte revise de 1978, l'avis 
du Conseil sur la conformite de la legislation de la Tchecoslovaquie avec les 
dispositions de la Convention. Le Conseil s 'est reuni en session extraordi­
naire (la neuvieme) le 27 avril 1990, sous la presidence de M. W.F.S. Duffhues 
(Pays-Bas), pour examiner cette demande~ il a decide a l'unanimite de donner 
un avis positif sur ladite conformite. 

II. REUNIONS 

3. Le Conseil a tenu sa neuvieme session extraordinaire le 27 avril (voir 
ci-dessus). 

4. Le Comite consultatif a tenu sa quarante et unieme session le 27 avril 
sous la presidence de M. W.F.S. Duffhues (Pays-Bas). Les travaux du Comite 
ant donne les principaux resultats suivants : 
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i) Le Comite a pris connaissance de !'evolution des travaux menes a l'OMPI 
et au GATT, ainsi qu'au sein des Communautes europeennes, sur des projets ayant 
des incidences sur l'UPOV (projet de traite completant la Convention de Paris 
en ce qui concerne les brevets, travaux du groupe TRIPS dans le cadre des 
negociations d'Uruguay du GATT et projet de proposition de reglement du Conseil 
des Communautes europeennes sur le droit d'obtenteur communautaire). 

ii) Dans le cadre des travaux de preparation de la Conference diplomatique 
pour la revision de la Convention UPOV, il a : 

a) preconise de ne pas tenir de deuxieme session du Comite d' experts 
(conjoint de l'OMPI et de l'UPOV) sur !'interface entre la protection par 
brevet et la protection par certificat d'obtention vegetale dans le proche 
avenir, mais de revoir la situation apres la Conference diplomatique, si 
besoin est; 

b) decide de modifier le calendr ier des reunions' 
niser une nouvelle Reunion avec les organisations 
cinquieme); 

et notamment d'orga­
internationales (la 

c) decide, compte tenu de la revision de la Convention, d'ajouter cer­
taines organisations internationales non gouvernementales a la liste de 
celles qui sont invitees a la cinquieme Reunion avec les organisations 
internationales et a la vingt-quatr ieme (presente) session ordinaire du 
Conseil. 

iii) Il a pris note de l'etat d'avancement de la preparation du seminaire 
de l'UPOV qui s'est tenu de Budapest (voir aux paragraphes 7 a 9 ci-dessous) 
et des activites qu' il est propose de mener au Japan en 1990 et 1991 (une 
reunion preparatoire se tiendra du 27 au 30 novembre 1990 et un seminaire est 
prevu pour 1991). 

5. Pour les travaux du Comite d'experts (conjoint de l'OMPI et de l'UPOV) 
sur !'interface entre la protection par brevet et la protection des obtentions 
vegetales et du Comite administratif et juridique, ainsi que de la conference 
organisee par la Chambre de commerce internationale (CCI) sur 1' interface 
entre la protection par brevet et la protection des obtentions vegetales, on 
se reportera au document C/24/9. 

6. Pour 1es travaux du Comite technique et des groupes de travail techniques, 
on se reportera au document C/24/10. 

7. Du 17 au 21 septembre 1990 s'est tenu a Budapest (Hongrie) un sem1naire 
sur la nature et la raison d'etre de la protection des varietes vegetales dans 
le cadre de la Convention UPOV. Celui-ci constitue le premier seminaire re­
gional organise par 1 'UPOV en collaboration avec les autorites du pays bote. 
Les participants (une cinquantaine au total) venaient des pays suivants: 
Allemagne (Republique federale d'), Autriche, Bulgarie, Danemark, Espagne, 
Etats-Unis d'Amerique, France, Hongrie, Israel, Italie, Pays-Bas, Pologne, 
Roumanie, Royaume-Uni, Suede, Tchecoslovaquie, Union sovietique (17). 

8. Le Secretaire general de l'UPOV a ouvert le seminaire; M. Endre Mandy, 
Sous-secretaire d'Etat aupres du Ministre de !'agriculture de la Hongrie, a 
ensuite prononce une allocution de bienvenue, et le President du Conseil, 
M. W.F.S. Duffhues, a evoque dans un expose liminaire la place de la protection 
des obtentions vegetales dans le monde d'aujourd'hui. Les themes suivants ont 
ensuite ete abordes par des orateurs issus de services charges de la protection 
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des Obtent ions vegetales 0U de 1 1 examen deS var ietes f d I entrepr ises de selec­
tion publiques ou privees et du Bureau de l'Union : histoire de la Convention 
UPOV et raison d I etre de la protection;. dispositions de la Convention, notam­
ment celles relatives a 1' etendue de la protection et 1' examen des varietes, 
leur application pratique et les perspectives d 'avenir; 1' interface entre la 
protection des obtentions vegetales et d'autres formes de propriete intellec­
tuelle; !'experience acquise par la Hongrie; !'incidence de la protection 
des obtentions vegetales sur !'amelioration des plantes et les activites 
semencieres dans un pays a economie de marche, ainsi que sur le transfert de 
technologie. Une visi te a ete organisee a 1' Institut de recherches agrono­
miques de Martonvisir. 

9. Au CO\irs du semina ire, M. v .. Shevelukha, membre de 1' Academie d I agricul­
ture et ancien Vice-ministre de !'agriculture de !'Union sovietique, a expose 
!'evolution de la situation en Union sovietique en ce qui concerne la protec­
tion des obtentions vegetales. Il a fait savoir qu'un projet de loi sur la 
protection des var ietes vegetales et des races animales qui se fonde sur la 
Convent ion UPOV a ete examine par 1' Academie d I agriculture et s~ra transmis 
prochainement aux instances gouvernementales. 

III. RELATIONS AVEC LES ETATS ET LES ORGANISATIONS 

10. Le 4 janvier 1990, le Secreta ire general adjoint a re«;:u la vi site de 
M. Wilfried Delforge, President de la section belge de la CIOPORA. 

11. Le 10 janvier, le Secretaire general adjoint a participe, sur invitation, 
a une reunion organisee par la Green Industry Biotechnology Platform (GIBiP) ca 
Amsterdam (Pays-Bas). Des vi sites ont ete faites a des obtenteurs neerlandais 
de plantes.' :{Sdtageres, et le Secreta ire general adjoint a participe aux discus­
sions relatives a la revision de la Convention. 

12. Le 11 janvier, le Secretaire general 
M. Parry Mulleavy, Directeur general de la 
Etate;'-Unis d 'Amerique), laquelle s' interesse 
comestibles, eri particulier de la morille. 

adjoint a re«;:u la visite de 
Mushroom Corporation (Michigan, 
a la protect ion des champignons 

13. Du 24 au 26 janvier, le Secreta ire general adjoint a participe a Munich 
(Republique federale d'Allemagne) a des reunions d'un groupe de travail ad hoc 
sur !'.harmonisation et les biotechnologies de !'Office europeen des brevets 
dans lesquelles ont ete examinees les questions qu'il etait propose de discuter 
a la session que le Comite d'experts (conjoint de l'OMPI et de l'UPOV) sur 
1' interface entre la protection par brevet et la protection par certificat 
d'obtention vegetale tenue la semaine suivante. 

14. Le 8 fevriet, le Secretaire general adjoint a re«;:u la visite de 
M. Yoon Kyu Kim, Attache de la Mission permanente de la Republique de Coree a 
Geneve charge de la propriete intellectuelle. M. Kim a demande des informa­
tions et des documents au sujet de la protection des obtentions vegetales. 

15. Le 19 fevrier, le Secretaire general adjoint a rendu visite au Secretaire 
du departement de 1' agriculture du Ministere de 1' agriculture a New Delhi 
(Inde).,, avec le secretaire de ce departement charge des semences. Il a decrit 
le systeme de la protection des obtentions vegetales preconise par l'UPOV et a 
reporidu a des questions. 



C/24/3 
page 4 

16. Du 20 au 24 fevrier, le Secretaire general adjoint a participe a une con­
ference internationale sur la science et la technique des semences a New Delhi 
(Inde). Il a preside la session de la conference qui a traite de la mise au 
point des varietes hybrides, de la production des semences et de la protection 
des obtentions vegetales et a presente dans cette session un expose au sujet 
du "systime international de la protection des obtentions vegetales selon la 
Convention UPOV". 

17. Du 19 au 23 fevrier, un fonctionnaire du Bureau de l'Union a participe a 
la deuxiime session du groupe de travail ad hoc pour l'etablissement d'un ins­
trument juridique sur la diversite biologique de la planite qui s'est tenue au 
Palais des Nations a Genive. Le groupe de travail a notamment convenu d'eta­
blir une etude sur les relations entre les droits de propriete intellectuelle 
et l'accis aux ressources genetiques et aux biotechnologies. 

18. Le 28 mars, le Secretaire general adjoint a participe a un symposium sur 
les defis des biotechnologies dans un environnement juridique et economique en 
mutation organise par la Chambre de commerce internationale a Paris (France). 
Il a contribue aux debats en parlant de l'UPOV et de !'evolution dans le 
domaine de la protection des obtentions vegetales. 

19. Les 5 et 6 avril, le Secretaire general adjoint et des fonctionnaires du 
Bureau de l 'Union ont participe a une conference organisee par la Chambre de 
COmmerce internationale a l I intention des organisations non gouvernementales 
sur !'interface entre la protection par brevet et la protection par certificat 
d'obtention vegetale (voir document C/24/9). 

20. Le 17 mai, le Secretaire general adjoint a re~u la visi te de 
M. J. van Wijk, de l'Universite d'Amsterdam. M. van Wijk est aussi le secre­
taire d'un groupe d'etude, etabli par le Ministire des affaires etrangires des 
Pays-Bas, sur les biotechnologies et la protection de la propriete intellec­
tuelle en relation avec les pays en developpement. 

21. Les 28 et 29 mai, le Secreta ire general adjoint a part icipe a Munich 
(Republique federale d I Allemagne) a une reunion d I un groupe de travail ad hoc 
sur !'harmonisation et les biotechnologies de !'Office europeen des brevets 
dans laquelle ont ete examinees notamment les propositions pour la revision de 
la Convention UPOV. 

22. Les 31 mai et ler juin, un fonctionnaire du Bureau de !'Union a participe 
a Perouse (Italie) a un forum sur le droit des biotechnologies et y a presente 
un expose. 

23. Les 7 et 8 juin, le Secretaire general ~djoint a rendu visite aux autori­
tes de la Finlande a Helsinki en relation avec leur intention d'instaurer un 
systime de protection des obtentions vegetales et d'adherer a l'UPOV. 

24. Du ll au 15 juin, le Secreta ire general adjoint a participe a Seville 
(Espagne) aux congris de la Federation internationale du commerce des semences 
(FIS) et de !'Association internationale des obtenteurs pour la protection des 
obtentions vegetales (ASSINSEL). 

25. Du 9 au 13 juillet, le Secretaire general adjoint et un fonctionnaire du 
Bureau de l'Union ont participe a la troisiime session du groupe de travail ad 
hoc pour l'etablissement d'un instrument juridique sur la diversite biologique 
de la planite qui s'est tenue au siige du BIT a Genive. 
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26. Le 12 juillet, le Secreta ire general adjoint a re9u la vi site de deux 
membres de la Mission permanente de la Chine a Geneve; ceux-ci ont demande 
des informations sur l'UPOV et la protection des obtentions vegetales. 

27. Les 6 et 7 aout, le Secretaire general adjoint a participe a Buenos Aires 
(Argentine) a une conference sur "la protection des obtentions vegetales, 
situation actuelle et perspectives d'avenir", et y a presente un expose. A 
cette occasion, il a aussi rencontre les autorites de !'Argentine competentes 
en matiere ~e protection des obtentions vegetales ainsi que des representants 
des milieux interesses. Il a discute en particulier des modifications que le 
Gouvernement de !'Argentine envisage d'apporter a la legislation sur la protec­
tion des obtentions vegetales afin de la mettre en conformite avec la Conven­
tion UPOV et de permettre a !'Argentine d'adherer a l'UPOV. 

28. Les 9 et 10 aout, le Secreta ire general adjoint a ete a Montevideo 
(Uruguay), ou il a rencontre les autorites de !'Uruguay competentes en matiere 
de protection des obtentions vegetales afin de discuter, en particulier, des 
modifications que le Gouvernement de !'Uruguay envisage d'apporter a la legis­
lation sur la protection des obtentions vegetales .pour la mettre en conformite 
avec la Convention UPOV et permettre a !'Uruguay d I adherer a l'UPOV. Il y a 
egalement rencontre des representants des milieux interesses et .presente un 
expose au cours d' une conference specialement .organisee a 1' occasion de sa 
visite. 

29. Au cours de son SeJOUr a Montevideo, le Secretaire general adjoint a ega­
lement part.icipe a une reunion organisee par !'Association latino:-americaine 
d' integration (ALADI). L' ALADI s 'efforce actuellement de mettre sur pied un 
systeme de certification des semences uniforme pour !'Amerique latine et con­
sidere que la protection des obtentions vegetales pourrait etre un complement 
a ce pro jet; il a ete convenu que 1' ALADI et l'UPOV echangeraient dans un 
premier temps des informations. 

30. Du 12 au 15 aout, le Secretaire general adjoint a participe a Ames (Iowa, 
Etats-Unis d 'Amerique) au quatrii~me Symposium international sur la mise au 
point et la mise en oeuvre de nouvelles techniques d'identification varietale 
organise avec le concours de !'Association internationale d'essais de semences 
(ISTA); il y a presente un expose. 

31. Les 16 et 17 aout, le Secretaire general adjoint a rendu visite a !'Office 
des brevets et des marques des Etats-Unis d'Amerique et au Ministere de !'agri­
culture a Washington, D.C. Il a egalement participe a Beltsville (Maryland) a 
une reunion des chefs des projets nationaux de recherche sur les plantes 
cultivees et des administrateurs du Service de la recherche agronomique; au 
cours de cette reunion, convoquee specialement a !'occasion de sa visite, il a 
decrit la situation actuelle et !'evolution future de la Convention UPOV. 

32. Les 20 et 21 aout, le Secretaire general adjoint a participe a Rodd's Mill 
River Resort (Ile du Prince Edouard, Canada) a la Conference sur la protection 
des obtentions vegetales de pomme de terre organ1see par la Commission du 
commerce de pommes de terre de 1' Ile du Prince Edouard et coordonnee par la 
Commission consultative de la cote atlantique pour la pomme de terre; il y a 
presente un expose. 

33. Du 12 au 15 septembre, le Secretaire general adjoint a participe a Yalova, 
pres d' Istanboul (Turquie), au Symposium international sur la certification 
des semences organise par le Ministere de 1' agriculture, des forets et des 
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questions rurales de la Turquie et 1' Association turque des producteurs de 
semences, et y a presente un expose. Au cours de ce symposium, il a ete 
annonce qUI Un pro jet de lOi SUr la protection deS ObtentiOnS VegetaleS avai t 
ete Soumis au Parlement et que l'on prevoyait que la procedure parlementaire 
prendrait deux ans. 

34. Le 16 septembre, un fonctionnaire du Bureau de l'Union a participe a Osaka 
(JapOn) a Une jOUrnee d I etude internationale SUr 1' ameliOratiOn deS planteS 
fruitieres et ornementales et la protection des obtentions vegetales organisee 
conjointement par le Ministere de !'agriculture, des forets et de la peche du 
Japan, !'Association japonaise pour l'Exposition internationale des jardins et 
espaces verts et le Jardin gouvernemental du Japan~ il y a presente un expose. 

35. Du 30 septembre au 2 octobre, le Secretaire general adjoint a participe a 
Ottawa (Canada) a une reunion sur les droits de propriete intellectuelle orga­
nisee dans le cadre des "Keystone International Dialogue Series on Plant Gene­
tic Resources". 

36. Enfin, en relation avec les activites qu'il est propose de mener au Japan 
en 1990 et 1991, le Secretaire general adjoint a eu des contacts avec les 
autorites des pays de l'Asie du sud-est qui seront invites a participer a ces 
activites (Chine, Indonesie, Malaisie, Republique de Coree, Philippines, 
Singapour et Tha1lande). Les sessions du groupe de travail ad hoc pour 
l'etablissement d'un instrument juridique sur la diversite biologiquede la 
planete ont egalement donne lieu a des rencontres avec des personnalites dent 
les activites dans le domaine des ressources genetiques et le developpement 
debouchent sur un interet pour la protection des obtentions vegetales. 

IV. PUBLICATIONS 

37. En janvier, le Bureau de 1' Union a publie un numero de Plant Variety 
Protection. 

[Fin du document] 


